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DROIT CIVIL

Droit des obligations

Cours de Monsieur le Professeur Philippe DELEBECQUE

L’étudiant traitera, au choix, l’un des deux sujets suivants.

1er sujet: Dissertation:

La bonne foi influence-t-elle le droit des obligations civiles?

2ème sujet: Traiter le Cas pratique suivant sans rappeler les faits de l’espèce:

CAS PRATIQUE: Les flamants roses.


Dans le quotidien MIDI LIBRE, édition Camargue, du 6 mars 1997, est parue la petite annonce suivante: "Ref. 43216. Part. vd. cabane gardian+animaux+vignoble sable, 500.000 F à déb., Aigues Mortes". Frédéric MISTRAL envoie le jour même un chèque de 500.000 F au Journal sous la référence indiquée.L'édition Cévennes du même journal distribuée le 9 mars 1997 publie la même annonce avec pour seule différence les mentions: "Mas du Juge, Prix: 900.000 F, Tel: 66.64.10.51". Alphonse DAUDET, qui avait visité le domaine en décembre 1996, est tellement sollicité par sa femme (c'est l'ancienne propriété de sa famille) qu'il accepte de conclure la vente avec l'agent immobilier Paul ARENE le 12 mars 1997.

Le poète MISTRAL et l'écrivain DAUDET viennent vous consulter.

Le premier souhaite réaliser la vente, et pourtant ARENE prétend n'avoir pas reçu son chèque à temps (soit le 20 mars 1995) en raison du retard de transmission du Journal. 

En revanche, le second, qui s'est séparé enfin de son épouse possessive, espère se délier de son engagement. 


En effet, le terrain est situé à Saint Laurent loin de la mer (6km d'Aigues Mortes); les "animaux" sont en réalité deux vieux chevaux blancs fiévreux suite à un séjour prolongé dans l'eau froide et un perroquet, animal qu'il déteste, alors que les flamants roses qu'il avait approchés en décembre 1994 ont repris leur vie d'errance migratoire. 


L’ancien propriétaire AUSTIN ose encore lui réclamer la restitution des cuves de vinification non incluses dans la vente, alors qu'il a utilisé de façon intense le tracteur entre le jour de l'acte et la prise de possession des lieux (1er décembre 1995). 


Enfin, son voisin, Jérôme IDAHO, réévalue le prix de l'eau d'irrigation, au motif que les récentes inondations lui imposent de grosses réparations et que le prix fixé en 1959 lui interdit tout entretien.


Conseillez nos deux littérateurs.

La consultation des codes civils Dalloz ou LITEC est autorisée pour les deux sujets.

